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Direction régionale
de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 18 juillet 2023

DECISION DREETS/T/2023/33 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle
de l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de

l’Ain, et gestion des intérims

La Directrice Régionale de l’Economie, de l’Emploi, du Travail et des Solidarités de la région Auvergne- Rhône-
Alpes,

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R.8122-9 ;

Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l'organisation du système d'inspection du travail ;

Vu le décret n° 2020- 1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l’emploi, du travail et des
solidarités  et  des  directions  départementales,  de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des
populations ;

Vu l’arrêté ministériel du 25 mars 2021 portant nomination sur l’emploi de directrice de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités d’Auvergne-Rhône-Alpes de Madame Isabelle NOTTER ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  18  mars  2022  portant  répartition  des  unités  de  contrôle  de  l’inspection  du  travail  en
Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu la décision de la DREETS/T/2021/41 du 21 juin 2021 relative à la localisation et délimitation de l'unité de contrôle
et des sections d'inspection dans la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Ain,

Vu la décision de la DREETS /T/2023/28 du 29 juin 2023 portant affectation des agents de contrôle dans les unités de
contrôle  de  l’inspection  du  travail  de  la  direction  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  du
département de l’Ain, et gestion des intérims,

Sur proposition de la Directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de l’Ain,

ARRETE

Article 1   :   

Sont  nommés  responsables  des  unités  de  contrôle  de  la  direction  départementale,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités de l’Ain les agents suivants :

- Unité de contrôle 1 – Nord : Monsieur Cédric BRISSON

- Unité de contrôle 2 – Sud : Madame Soizic CORBINAIS 

DREETS Auvergne-Rhône-Alpes

Tour Swisslife - 1 Boulevard Vivier Merle - 69443 LYON CEDEX 03 
www.auvergne-rhone-alpes.direccte.gouv.fr
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Article 2 

Sans préjudice des  dispositions de l’article R.8122-10-I  du code du travail  et  conformément aux dispositions  de
l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités de l’Ain les agents suivants: 

Unité de contrôle n°1 (001U01) - «     Ain Nord     »   

Section U01N01 : Mme Anne-Sophie MAILLARD, Inspectrice du Travail

Section U01N02 : M. David RODRIGUES, Inspecteur du travail

Section U01N03 (dont les chantiers GRT GAZ s’inscrivant dans le programme VAL de SAONE) : Mme DJELLAB
Mélanie

Section U01N04 : Mme Virginie AYME-LECERF, Inspectrice du travail 

Section U01N05 : Mme Stéphanie FAVRE, Inspectrice du travail

Section U01N06 : Mme Elodie PERRAT, Inspectrice du travail

Section U01N07 : vacante

Section U01N08 : Mme Pascale VEREL, Inspectrice du travail

Unité de contrôle n°2 (001U02) - «     Ain Sud     »  

Section U02S01 : Mme Marie-Pierre MAUPOINT, Inspectrice du travail

Section U02S02 : M. Cédric CALLAND, Inspecteur du travail

Section U02S03 : M. Gaëtan CHOMEL, Inspecteur du travail

Section U02S04 : M. David VACHOT, Inspecteur du travail

Section U02S05 : Mme Carine DUCHENE, Inspectrice du travail

Section U02S06 : Mme Sabrina GRULOIS, Inspectrice du travail

Section U02S07 : Mme Marjorie BLANCHARD, Inspectrice du travail

Section U02S08 : Mme Charlotte REVOLAT, Inspectrice du travail, à l’exception de :

- L’établissement  BANQUE  RHONE  ALPES  sise  6  cours  de  Verdun  à  Bourg-en-Bresse  (01000)  dont  le
contrôle est confié à l’inspectrice du travail de la section U02S05

- L’établissement MONDIAL TISSUS sis Avenue Amédée Mercier à Bourg-en-Bresse (01000) dont le contrôle
est confié à l’inspecteur du travail de la section U02S07

Article 3

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs désignés à l’article 1 ci-dessus et sauf décision
expresse définissant pour une durée déterminée une organisation de l’intérim particulière, l’intérim est organisé selon
les modalités ci-après :
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Unité de contrôle n°1 (001U01) -«     Ain Nord     »   

L’intérim de la section U01N01est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à l’empêchement de l’intérimaire,
par :

1. L’inspecteur du travail de la section U01N02
2. L’inspectrice du travail de la section U01N08
3. L’inspectrice du travail de la section U01N06
4. L’inspectrice du travail de la section U01N05
5. L’inspectrice du travail de la section U01N04
6. L’inspectrice du travail de la section U01N03

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section U01N02 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire:

1- L’inspectrice du travail de la section U01N01
2- L’inspecteur du travail de la section U01N04
3- L’inspectrice du travail de la section U01N05
4- L’inspectrice du travail de la section U01N06
5- L’inspectrice du travail de la section U01N08
6- L’inspectrice du travail de la section U01N03

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section U01N03 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U01N04
2. L’inspecteur du travail de la section U01N02
3. L’inspectrice du travail de la section U01N08
4. L’inspectrice du travail de la section U01N01
5. L’inspectrice du travail de la section U01N05
6. L’inspectrice du travail de la section U01N06

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U01N04  est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspecteur du travail de la section U01N08
2. L’inspectrice du travail de la section U01N02
3. L’inspectrice du travail de la section U01N01
4. L’inspectrice du travail de la section U01N05
5. L’inspectrice du travail de la section U01N06
6. L’inspectrice du travail de la section U01N03

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U01N05 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U01N06
2. L’inspectrice du travail de la section U01N01
3. L’inspectrice du travail de la section U01N02
4. L’inspecteur du travail de la section U01N08
5. L’inspectrice du travail de la section U01N04
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6. L’inspectrice du travail de la section U01N03

L’intérim de de l’inspectrice du travail de la section U01N06 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire :

1- L’inspectrice du travail de la section U01N05
2- L’inspectrice du travail de la section U01N08
3- L’inspectrice du travail de la section U01N04
4- L’inspecteur du travail de la section U01N01
5- L’inspectrice du travail de la section U01N02
6- L’inspectrice du travail de la section U01N03

L’intérim de la section U01N07 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à l’empêchement de l’intérimaire,
par :

1. L’inspectrice du travail de la section U01N05
2. L’inspectrice du travail de la section U01N06
3. L’inspectrice du travail de la section U01N08
4. L’inspectrice du travail de la section U01N04
5. L’inspectrice du travail de la section U01N01
6. L’inspecteur du travail de la section U01N02
7. L’inspectrice du travail de la section U01N03

A  titre  dérogatoire,  jusqu’au  1er septembre  2023,  cet  intérim  est  organisé  de  la  façon  suivante :

Du 1er juin au 31
août 2023

Du 1er septembre
au 30 novembre

2023
Par l’inspectrice
du travail de la

section U01N05

Par l’inspectrice
du travail de la

section N01

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U01N08 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

7. L’inspectrice du travail de la section U01N04
8. L’inspectrice du travail de la section U01N05
9. L’inspectrice du travail de la section U01N06
10. L’inspecteur du travail de la section U01N02
11. L’inspectrice du travail de la section U01N01
12. L’inspectrice du travail de la section U01N03

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de l'Unité de Contrôle
1 faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré par ordre de
priorité lié à l’absence ou à l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspecteur du travail de la section U02S03
2. L'inspectrice du travail de la section U02S06
3. L’inspecteur du travail de la section U02S04
4. L’inspectrice du travail de la section U02S05
5. L’inspecteur du travail de la section U02S02
6. L’inspectrice du travail de la section U02S01
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7. L’inspectrice du travail de la section U02S08
8. L’inspectrice du travail de la section U02S07
9.

Unité de contrôle n°2 (001U02) - «     Ain Sud     »   

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U02S01 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspecteur du travail de la section U02S02
2. L’inspectrice du travail de la section U02S04
3. L'inspectrice du travail de la section U02S08
4. L’inspecteur du travail de la section U02S03
5. L’inspectrice du travail de la section U02S06
6. L’inspectrice du travail de la section U02S05
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section U02S02 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U02S01
2. L’inspectrice du travail de la section U02S03
3. L'inspectrice du travail de la section U02S06
4. L’inspecteur du travail de la section U02S05
5. L’inspectrice du travail de la section U02S08
6. L’inspectrice du travail de la section U02S04
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section U02S03 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U02S04
2. L’inspectrice du travail de la section U02S02
3. L'inspectrice du travail de la section U02S05
4. L’inspecteur du travail de la section U02S06
5. L’inspectrice du travail de la section U02S01
6. L’inspectrice du travail de la section U02S08
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspecteur du travail de la section U02S04 est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspecteur du travail de la section U02S03
2. L’inspecteur du travail de la section U02S01
3. L’inspectrice du travail de la section U02S02
4. L’inspectrice du travail de la section U02S08
5. L’inspectrice du travail de la section U02S05
6. L’inspectrice du travail de la section U02S06
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U02S05  est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

5
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1. L’inspecteur du travail de la section U02S08
2. L’inspectrice du travail de la section U02S06
3. L’inspecteur du travail de la section U02S01
4. L’inspectrice du travail de la section U02S03
5. L’inspectrice du travail de la section U02S04
6. L’inspectrice du travail de la section U02S02
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U02S06  est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U02S05
2. L’inspectrice du travail de la section U02S08
3. L’inspectrice du travail de la section U02S03
4. L’inspecteur du travail de la section U02S01
5. L’inspecteur du travail de la section U02S02
6. L’inspectrice du travail de la section U02S04
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U02S07  est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U02S08
2. L’inspecteur du travail de la section U02S06
3. L’inspectrice du travail de la section U02S05
4. L’inspectrice du travail de la section U02S04
5. L’inspecteur du travail de la section U02S03
6. L’inspectrice du travail de la section U02S01
7. L’inspectrice du travail de la section U02S02

L’intérim de l’inspectrice du travail de la section U02S08  est assuré, par ordre de priorité lié à l’absence ou à
l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L’inspectrice du travail de la section U02S06
2. L’inspecteur du travail de la section U02S05
3. L’inspectrice du travail de la section U02S04
4. L’inspecteur du travail de la section U02S02
5. L’inspecteur du travail de la section U02S01
6. L’inspectrice du travail de la section U02S03
7. L’inspectrice du travail de la section U02S07

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les inspecteurs du travail affectés au sein de l'Unité de Contrôle
2 faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-dessus, l'intérim est assuré, par ordre de
priorité lié à l’absence ou à l’empêchement de l’intérimaire, par :

1. L'inspectrice du travail de la section U01N04
2. L'inspectrice du travail de la section U01N05
3. L’inspectrice du travail de la section U01N06
4. L'inspectrice du travail de la section U01N08
5. L'inspecteur du travail de la section U01N02
6. L’inspectrice du travail de la section U01N01
7. L’inspectrice du travail de la section U01N03
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Article 4 : La présente décision annule et remplace la décision de la DREETS T/2023/28  portant affectation des
agents de contrôle dans les unités de contrôle de l’inspection du travail de la direction départementale de l’emploi, du
travail et des solidarités de l’Ain, et gestion des intérims, et est applicable à compter de sa publication.

Article 5 :  La Directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Auvergne-
Rhône-Alpes  et  la  Directrice  départementale  de l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  de l’Ain sont  chargées  de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ain.

La Directrice régionale,

Signé : Isabelle NOTTER

7
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Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 
 

 

 

 

 

ARS_DOS_2023_07_17_01_0020 

Portant autorisation de transfert d’une officine de pharmacie dans la commune de VIRIAT 

(01440) 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et 

suivants ; 

 

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du Code de 

la santé publique définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de 

caractériser un approvisionnement en médicament compromis pour la population ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute 

demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 5 février 2008 accordant la licence de création d'officine n° 01#000348 

pour la pharmacie d’officine située à VIRIAT (01440) au 45 rue du Plateau ; 

 

Considérant la demande présentée par le Cabinet SMP Avocats, représentant de Mesdames 

Mélanie PASQUALINI-CORTAZAR et Pascale PARE, pharmaciennes titulaires exploitant la 

« SELARL Pharmacie de la Neuve » pour le transfert de l’officine sise 45, rue du Plateau à VIRIAT 

(01440) vers un local situé 44 rue du Plateau, au sein de cette même commune ; dossier 

déclaré complet le 24 avril 2023 ; 

 

Considérant l’avis de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d’Officine (USPO) du 10 mai 2023 ; 

 

Considérant la demande d’avis de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) 

du 5 mai 2023 ; 

 

Considérant l’avis du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens de la région Auvergne Rhône-

Alpes du 29 juin 2023 ; 

 

Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 11 juillet 2023 ; 

 

Considérant que le local actuel de la pharmacie est situé au 45, rue du Plateau – sur la commune 

de VIRIAT (01440) dans le quartier délimité conformément à l’article L. 5125-3-1 du Code de la 

santé publique par : au Nord la route de Polliat et la D117A, à l’Est et au Sud, les limites 

communales, à l’Ouest la voie de chemin de fer; 
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Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
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Considérant que le transfert sollicité s’effectue dans la même commune et dans le même 

quartier à une distance de 150 mètres par voie piétonnière, 

 

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra donc pas l'approvisionnement 

nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier d’origine de l’officine ; 

 

Considérant par ailleurs que pour répondre au caractère optimal de la desserte en 

médicaments, le transfert est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° de 

l’Article L. 5125-3-2 du Code de la santé publique ; 

 

Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera aisé notamment par sa visibilité, par des 

aménagements piétonniers et des stationnements ; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport du pharmacien inspecteur de santé publique du 11 juillet 

2023 que les locaux : 

 répondent aux conditions minimales d’installation énoncées aux articles R.5125-8 et 

R.5125-9 du Code de la santé publique, 

 remplissent les conditions d’accessibilité mentionnées aux articles L.164-1 à L164-3 du 

Code de la construction et de l’habitation, 

 permettent la réalisation des missions énoncées à l’article L5125-1-1 A du Code de la 

santé publique, 

 garantissent un accès permanent du public en vue d’assurer un service de garde et 

d’urgence; 

 

Considérant alors que le transfert envisagé répond au caractère optimal de la desserte en 

médicament au sens de l’article L. 5125-3-2 du Code de la santé publique ; 

 

Considérant ainsi que le transfert envisagé répond aux conditions des articles L. 5125-3 du 

Code de la santé publique, 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-18 du Code de la Santé Publique est accordée 

à Mesdames Mélanie PASQUALINI-CORTAZAR et Pascale PARE, titulaires de l’officine « SELARL 

Pharmacie de la Neuve » sise 45 rue du Plateau – 01440 VIRIAT, sous le n° 01#000406 pour le 

transfert de l’officine dans un local situé 44 rue du Plateau, sur la même commune. 

 

Article 2 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu’à l’issue d’un délai de trois 

mois à compter de la notification de l’arrêté d’autorisation aux pharmaciens demandeurs. Le 

transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum de 2 ans à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 L’arrêté préfectoral du 5 février 2008 octroyant la licence n° 01#000348 sera abrogé 

dès l’ouverture de la nouvelle officine au public. 
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Article 4 : Toute fermeture définitive de l’officine entraine la caducité de la licence qui doit 

être remise à la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes par 

son dernier titulaire ou son héritier. 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut 

faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention,  

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable 

obligatoire au recours contentieux. 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.  

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours 

citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Article 6 : La directrice de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône Alpes. 

 

Fait à Lyon, le 17 juillet 2023 

 

Pour la directrice générale et par délégation, 

Le directeur délégué pilotage opérationnel, premier 

Recours, parcours et professions de santé, 

Signé 

Yann LEQUET 
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